
 
PROJET DE RÈGLEMENT NO 1062 

 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 
VILLE DE MANIWAKI 
 
OCCUPATION ET ENTRETIEN DES IMMEUBLES  
 
CONSIDÉRANT  l’article 145.41 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, qui oblige l’adoption d’un règlement 
portant sur l’occupation et l’entretien des immeubles 
sur son territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a pour objectif d’assurer qu’un 

certain standard de qualité structurale sera préservé 
pour un bâtiment en régissant; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souhaite contrôler les situations 

de négligence des bâtiments situés sur son 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère Alexandra Paul et qu’un projet de 
règlement a été déposé à la séance ordinaire du 
conseil le 16 mars 2026; 

 
POUR CES MOTIFS, le conseil de la Ville de Maniwaki statue et ordonne ce 
qui suit ; 
 
 
PARTIE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Article 1 – Titre et portée 
 

1. Le présent règlement porte le titre : « Règlement sur l’occupation et 
l’entretien des immeubles ». 

2. Il s’applique à tous les bâtiments, constructions et dépendances 
(garages, remises, hangars, etc.) situés sur le territoire de la 
municipalité, qu’ils soient occupés, vacants ou inoccupés. 

3. Ce règlement complète les règlements d’urbanisme et les autres lois 
applicables (code du bâtiment, codes de sécurité, etc.). 

Article 2 – Objet et finalités 
 
Le présent règlement a pour objet de : 
 
a) préserver la sécurité, la salubrité et la stabilité des bâtiments ; 
b) prévenir la dégradation du parc immobilier ; 
c) éviter les effets néfastes de l’abandon ou de l’absence d’entretien ; 
d) protéger le patrimoine bâti, quand applicable ; 
e) assurer un cadre de vie saine et sécuritaire pour les occupants et le 
voisinage. 
 
Article 3 – Définitions 
 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, 
on entend par : 
 

• Bâtiment : tout ouvrage permanent destiné à abriter des personnes, des 
animaux ou des choses. 

• Immeuble vacant : un bâtiment ou partie de bâtiment non occupé 
depuis plus de 6 mois consécutifs. 



• Occupant : toute personne qui utilise ou habite un bâtiment 
(propriétaire, locataire, etc.). 

• Fonctionnaire désigné : l’agent municipal responsable de faire 
appliquer ce règlement. 

• Travaux d’entretien : réparations ou interventions nécessaires pour 
maintenir le bâtiment en bon état, sans modifier sa structure principale. 

• Travaux de remise en état : réparation majeure ou reconstruction 
partielle pour corriger la détérioration importante. 

 

PARTIE II – OBLIGATIONS RELATIVES À L’ENTRETIEN 
 
 
Article 4 – État général et entretien continu 
 

1. Le propriétaire, l’occupant ou le locataire doit maintenir tous les 
éléments du bâtiment en bon état : toiture, murs extérieurs, fondations, 
ouvertures (portes, fenêtres), systèmes mécaniques (chauffage, 
plomberie, électricité, ventilation), etc. 

2. Les fissures, les infiltrations, la moisissure, la rouille, la détérioration 
des matériaux, le pourrissement du bois et tout phénomène d’usure 
excessive doivent être réparés dans un délai raisonnable. 

3. Aucun élément du bâtiment ne doit représenter un danger pour les 
occupants, les passants ou les biens avoisinants. 

Article 5 – Vacances et bâtiments inoccupés 
 

1. Un bâtiment vacant doit être fermé, barricadé ou sécurisé de façon à 
prévenir tout accès non autorisé, tout accident ou toute nuisance. 

2. Des normes particulières peuvent s’appliquer aux bâtiments vacants 
(ex. : température minimale intérieure, éclairage, entretien intérieur 
minimal) 

3. Le propriétaire d’un bâtiment vacant devra, s’il y a lieu, l’enregistrer 
auprès de la municipalité. 

Article 6 – Sécurité et solidité structurale 
 
Un bâtiment doit être suffisamment solide pour résister à toutes les charges 
(vent, neige, usages, etc.). 
 
Tout bâtiment présentant un danger imminent (risque d’effondrement, parties 
suspendues menacées) doit être réparé ou démoli 
partiellement/systématiquement selon les directives de l’autorité municipale. 
 
Article 7 – Entretien des structures et enveloppe extérieure 
 

1. Toitures, revêtements, arbres d’habitations, gouttières, corniches, 
parements extérieurs, joints, gravats, etc., doivent être entretenus et 
réparés pour prévenir infiltrations. 

2. Balcons, escaliers, paliers, rampes, galeries, escaliers extérieurs 
doivent être sécuritaires, stables et en bon état. 

3. Les fenêtres et portes doivent être étanches, bien calfeutrées, sans bris 
ni déformation. 

Article 8 – Installations intérieures et services 
 

1. Systèmes de plomberie, sanitaires, chauffage, ventilation, installations 
électriques doivent être maintenus en bon état et sécuritaires. 



2. Chaque logement doit disposer d’au moins une salle de toilette (toilette, 
lavabo, douche ou bain) et d’un accès à l’eau potable. 

3. Les espaces de cuisson doivent être reliés à un évier et à une 
ventilation adéquate. 

4. Tout logement doit être en mesure d’atteindre une température 
minimale de 21 °C dans les pièces destinées à l’habitation.  

 

PARTIE III – INSPECTIONS, APPLICATION ET SANCTIONS 
 
 
Article 9 – Inspection et pouvoirs du fonctionnaire désigné 
 

1. Le fonctionnaire désigné peut, à des heures raisonnables, entrer dans 
tout bâtiment, intérieur ou extérieur, avec avis raisonnable, pour vérifier 
la conformité au règlement. 

2. Il peut prendre des photographies, échantillons, exiger des documents 
ou relevés, être assisté par des experts. 

3. Le propriétaire ou occupant doit permettre l’accès pour inspections et 
coopérer. 

Article 10 – Notification et non-conformité 
 

1. Lorsqu’une non-conformité est constatée, un avis écrit doit être émis au 
propriétaire ou occupant, indiquant la nature de l’infraction, les 
corrections à faire et le délai pour les corriger. 

2. Si les correctifs ne sont pas faits dans le délai, la municipalité peut 
exiger l’intervention aux frais du propriétaire, prononcer des amendes 
ou ordonner des travaux forcés. 

 
Article 11 – Infractions et sanctions 
 

1. Toute personne qui contrevient au présent règlement commet une 
infraction passible d’amendes. 

2. Toute infraction rend le contrevenant passible d’amendes, soit 500 $ 
pour une première infraction (personne physique), 1000 $ (personne 
morale), doublées en cas de récidive. Chaque jour constitue une 
infraction distincte. 

3. En cas de non-exécution volontaire, la municipalité peut imposer des 
travaux d’office et recouvrer les coûts sous forme de taxe municipale 
prioritaire. 

4. D’autres recours municipaux ou légaux peuvent être appliqués 
(expropriation, acquisition, etc.), tel que prévu à l’article 145.41.5 de la 
LAU ;  

Une municipalité peut acquérir, de gré à gré ou par expropriation, tout 
immeuble à l’égard duquel un avis de détérioration a été inscrit au 
registre foncier depuis au moins 60 jours, sur lequel les travaux exigés 
dans cet avis n’ont pas été effectués et qui présente l’une ou l’autre des 
caractéristiques suivantes: 
1°  il est vacant, au moment de la signification de l’avis d’expropriation 
prévu à l’article 9 de la Loi concernant l’expropriation (chapitre E-25), 
depuis la période que le conseil fixe par règlement, laquelle ne peut être 
inférieure à un an; 
2°  son état de vétusté ou de délabrement présente un risque pour la 
santé ou la sécurité des personnes; 
3°  il s’agit d’un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 1° de 
l’article 148.0.1. 
 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/E-25?&cible=


Article 12 – Dispositions applicables aux immeubles patrimoniaux 

1. Pour les bâtiments désignés patrimoine ou inscrits dans un inventaire
patrimonial, les travaux d’entretien et de réparation doivent respecter le
caractère patrimonial, les matériaux et les techniques compatibles.

2. Les modifications affectant l’apparence ou l’intégrité patrimoniale
doivent être approuvées par le conseil municipal.

PARTIE IV – DISPOSITIONS FINALES 

Article 13 – Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur selon les modalités prévues par la loi 
applicable. 

Article 14 – Dispositions transitoires 

1. Tout bâtiment existant au moment de l’adoption doit être mis en
conformité dans un délai maximal de 18 mois

2. Les demandes de permis, certificats, inspections en cours seront régies
selon les nouvelles dispositions le cas échéant.

ADOPTÉ À MANIWAKI, À LA SÉANCE DU 20 MAI 2026. 

_____________________________ ___________________________ 
Louis-André Hubert, maire Kelly-Ann Gagnon, greffière 

Avis de motion et dépôt du projet : 16 mars 2026 
Adoption du règlement : 20 mai 2026 
Certificat de la MRC; 22 juin 2026 
Avis public : 29 juillet 2026 


